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ART. 2 N° 337

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 mars 2018 

PROGRAMMATION MILITAIRE POUR LES ANNÉES 2019 À 2025 - (N° 765) 

Commission  

Gouvernement  

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o 337

présenté par
M. Anglade, Mme Thillaye, M. Chalumeau, M. André, M. Ardouin, M. Bachelier, M. Baichère, 
M. Batut, M. Blanchet, Mme Bono-Vandorme, Mme Bureau-Bonnard, Mme Françoise Dumas, 
M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontenel-Personne, M. Gassilloud, Mme Gipson, M. Gouffier-Cha, 

M. Gouttefarde, Mme Guerel, M. Jacques, M. Kervran, Mme Khedher, Mme Lardet, 
M. Larsonneur, M. Le Gac, M. Lejeune, M. Marilossian, Mme Mauborgne, Mme Mirallès, 

Mme Pouzyreff, M. Rouillard, M. Solère, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, 
M. Ferrand et les membres du groupe La République en Marche
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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter l’alinéa 360 par la phrase suivante :

« Cette initiative permet aux européens et, plus largement, à nos alliés de renouer avec les ambitions 
du Traité de Lisbonne concernant la défense européenne, comme définis à l’article 43 du Traité sur 
l’Union européenne. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rappeler le cadre politique et juridique dans lequel s’inscrit 
l’Initiative européenne d’intervention. Il réaffirme le cadre réglementaire dans lequel peut 
notamment s’inscrire l’IEI, à savoir l’article 43 du TUE.


